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 n° 291 094 du 27 juin 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 3 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mars 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d9origine ethnique kurde et de religion 

musulmane. Originaire de Derik dans la province de Mardin, vous viviez tantôt à Mersin tantôt à Istanbul. 

Vous êtes arrivé en Belgique le 18 janvier 2017 et y avez introduit une première demande de protection 

internationale le 26 janvier 2017. À l9appui de celle-ci, vous invoquiez votre refus de faire votre service 

militaire, que vous aviez pu repousser jusqu9en 2004 grâce à des sursis accordés. A ce titre, vous 
invoquiez une arrestation en 2014 et une garde à vue de trois jours pour cette raison. Relâché à condition 
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de vous présenter au bureau de recrutement militaire, vous n9avez pas donné suite. Vous disiez avoir 
quitté la Turquie en janvier 2017 à cause de l9insécurité générale. Vous invoquiez également le fait qu9en 
Belgique, vous meniez des activités politiques pro-kurdes. 

Le 30 mars 2018, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et du statut 

de protection subsidiaire aux motifs suivants : concernant votre service militaire, puisque vous étiez âgé 

de 51 ans, vous n9entriez plus dans les conditions d9âge pour être appelé ; le Commissariat général 
épinglait également le peu d9empressement à quitter votre pays, le fait que vous n9aviez plus connu de 
problèmes depuis 2014 et que cette garde à vue en 2014 n9avait pas eu de conséquences judiciaires ni 

aucune suite. De plus, vous ne versiez aucun document permettant d9établir votre situation militaire. 
Concernant vos activités en Belgique pour une association kurde, le Commissariat général avait considéré 

que vous n9aviez pas de rôle particulier au sein de cette association, et que vous ne disposiez pas de la 

visibilité qui vous aurait ciblé auprès de vos autorités car votre militantisme était de faible ampleur. 

S9agissant de la situation sécuritaire générale, le Commissariat général avait conclu que selon les 

informations objectives disponibles, il n9existait pas de violence généralisée dans le Sud-est de la Turquie 

au moment où il a statué. 

Le 19 février 2020, suite au recours que vous aviez introduit, le Conseil du contentieux des étrangers a 

annulé la décision du 30 mars 2018 suite à la nécessité de se prononcer plus en détails sur la situation 

sécuritaire actuelle dans votre région d9origine. 

Le 8 juin 2020, le Commissariat général a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et du 

statut de protection subsidiaire, dans laquelle il a repris les arguments précédemment développés et s9est 
prononcé sur la situation sécuritaire actuelle. Le 25 mars 2021, le Conseil a confirmé cette décision en 

tout point dans son arrêt n°251 657. 

Le 23 août 2021, sans avoir quitté la Belgique, vous avez introduit une seconde demande de protection 

internationale à l9Office des étrangers. Votre dossier a été transmis au Commissariat général pour 
traitement, lequel n9avait pas estimé utile de vous entendre à nouveau : vous invoquiez les mêmes faits 

que dans le cadre de votre première demande. Vous souteniez qu9un changement de législation en la 
matière (service militaire) vous amènerait à être condamné à trois ans de prison et à une amende de 10 

euros par jours au prorata des jours d9insoumission constatés. Pour étayer vos propos, vous versiez deux 
articles de presse concernant cette nouvelle loi sur le service militaire en Turquie. 

Le 18 octobre 2021, le Commissariat général a pris une décision d9irrecevabilité de votre demande sur 
base du fait que vous aviez vécu plusieurs années en Turquie sans connaître de problèmes en raison de 

votre situation liée au service militaire que vous n9avez pas fait. Le fait que la loi prévoit une peine de 

prison de 3 ans et une amende ne permettait pas d9augmenter de manière significative la probabilité que 
vous puissiez prétendre à la protection internationale. 

Le 19 mai 2022, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé la décision d9irrecevabilité en raison 

des nouveaux éléments déposés dans la requête de votre avocat et dans les notes complémentaires des 

18 janvier et 6 mai 2022 (voir arrêt n°272 993). Ainsi, le Conseil a souhaité être éclairé sur le risque 

encouru en Turquie en raison de votre « désertion » et en particulier sur le fait que des personnes âgées 

auraient été poursuivies pour « désertion ». Il a pointé la circonstance que vous vous trouviez éloigné de 

votre pays d9origine depuis plus de cinq ans et qu9en cas de retour, vous alliez devoir franchir un contrôle 

frontalier turc. Il a sollicité que le Commissariat général se prononce sur la force probante d9un document 
en particulier, annexé à la note de votre avocat du 6 mai 2022, émanant du Bureau de recrutement militaire 

de la ville de Kiziltepe et daté du 18 janvier 2022 (et non pas du 16 janvier 2022 comme indiqué dans 

l9arrêt n°272 993). 

Dans ce cadre, le Commissariat général a estimé opportun de vous entendre. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les 

étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection internationale, 

le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait 

justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 
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Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l9article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu9il puisse prétendre 

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l9article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l9article 48/4. En l9absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 

En l9occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s9appuie sur les 
motifs que vous avez déjà exposés à l9occasion de votre première demande, à savoir votre situation 
d9insoumission, la situation des Kurdes en Turquie, ainsi que votre fréquentation d'un centre culturel kurde 

en Belgique. Vous affirmez que vous serez emprisonné en cas de retour (dossier administratif, Déclaration 

demande ultérieure, points 16, 19 et 20). Il convient tout d9abord de rappeler que le Commissariat général 

avait pris à l9égard de cette demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire car la crédibilité de vos déclarations avait été remise en cause en raison du 

caractère imprécis et peu crédible de vos déclarations. Les faits et motifs d9asile allégués par vous 
n9avaient ainsi pas été considérés comme établis. 

Cette décision et cette évaluation ont été confirmées en tous points par le Conseil du contentieux des 

étrangers dans son arrêt n° 251 657 du 25 mars 2021. Vous n9avez pas introduit de recours en cassation 
contre cette décision. Dès lors, vu qu9il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de celle-ci, 

l9évaluation des faits effectuée est définitivement établie à moins que vous ne présentiez un élément 

nouveau qui serait de nature à augmenter significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à 

une protection internationale ou à la protection subsidiaire. Or, tel n9est pas le cas pour les raisons 
suivantes. 

Tout d9abord, il est utile de clarifier la crainte que vous avez exprimée au regard de certains passages du 
recours de votre avocat (accompagné de ses notes complémentaires postérieures) et de l9arrêt 
d9annulation du Conseil du contentieux des étrangers du 19 mai 2022 (point 3.4 arrêt n°272993). En effet, 

il y est fait mention de votre crainte en raison de votre désertion. Pour rappel, la désertion, firar en turc, 

désigne l9absence non autorisée d9un soldat durant la période d9exercice de son service militaire ou toute 

absence non autorisée d9un militaire de carrière. Or, il ressort de l9entièreté de vos déclarations (en 
particulier entretien CGRA du 25.01.2023, p.5) que vous craignez de connaître des problèmes en Turquie 

en raison de votre insoumission ou Yoklama Kaçagi en turc, terme qui désigne le fait de ne pas se 

présenter pour faire son service militaire. Cette distinction a toute son importance pour analyser la crainte 

réelle, objective et fondée que vous avez invoquée à l9appui de votre demande de protection 

internationale. Force est de constater dès lors que la crainte pour désertion ne trouve aucun fondement 

dans votre situation personnelle puisque vous n9avez pas déserté durant votre service militaire et vous 
n9êtes pas militaire de carrière. 

En cas de retour en Turquie, vous dites être recherché pour insoumission et que si vous rentrez, vous 

serez arrêté, jugé et condamné à une peine de prison et à une amende (voir entretien CGRA, 25.01.2023, 

p.8). 

Pour étayer le fait que vous étiez insoumis, vous avez versé en recours, dans une note du 6 mai 2022, 

un document daté du 18 janvier 2022, dans lequel un officier subalterne du bureau de recrutement militaire 

de Kiziltepe (ou Direction de conscription militaire) écrit à votre avocat qui demande de connaître votre 

situation ; l9auteur indique que vous êtes « recherché comme insoumis » et remet ce document à la 
demande de l9avocat, pour information (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°3). Si la 
traduction en français que vous aviez jointe à la note de votre avocat du 6 mai 2022 mentionne que vous 

êtes recherché pour « désertion », il s9avère qu9il s9agit d9une erreur de traduction puisque l9interprète 
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présent lors de l9entretien du 25 janvier 2023 et les informations objectives confirment que les termes « 

Yoklama Kaçagi » désignent l9insoumission et non pas la désertion (voir entretien CGRA, 25.01.2023, p.5 
et farde « Information des pays », COI focus Turquie, Le service militaire, 15.04.2022). Par ailleurs, le 

Commissariat général soulève une certaine incohérence entre ce document et la lettre de votre avocat 

turc, accompagnée de sa carte d9avocat (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°5). En effet, 
dans ce courrier du 16 janvier 2022, votre avocat explique s9être rendu le 13 janvier au bureau de 

conscription de Kiziltepe pour se renseigner à votre sujet et il écrit qu9il n9a pas pu obtenir de documents 
de leur part. Or, deux jours plus tard, le 18 janvier 2022, un document de ce même bureau a été délivré. 

Soulignons qu9alors que votre recours était en cours, vous n9avez fait parvenir ce document que 
tardivement après sa production puisque vous ne l9avez envoyé en copie au Conseil du contentieux des 
étrangers qu9en mai 2022, soit trois mois et demi plus tard. Relevons également une invraisemblance 

dans ce même courrier de votre avocat quand il écrit qu9il s9est entretenu avec le commandant de cette 
unité militaire et qu9il ressort de ses propos qu9il a expliqué que vous étiez en Belgique et que les autorités 
judiciaires belges pouvaient dès lors s9adresser à ce commandant si elles le souhaitaient. Ainsi, il est peu 
plausible que votre avocat turc ait divulgué votre lieu de vie aux autorités turques que vous dites craindre. 

Malgré ces éléments, le Commissariat général considère, après analyse de la forme de ce document, que 

sa force probante est suffisante pour vous considérer comme insoumis en Turquie. Il n9est pas remis en 
cause que vous vous soyez soustrait à l9époque à votre obligation de faire votre service militaire. 

Cependant, cette situation ne permet pas de justifier un besoin de protection internationale pour autant. 

En effet, selon les informations objectives dont une copie est jointe au dossier administratif, la formulation 

« vous êtes recherché en tant qu9insoumis» (en turc : Yoklama kaçagi olarak aranmaktasiniz) est une 

formulation générale qui apparait sur le e-devlet quand on est appelé à se rendre au bureau de 

recrutement (ce message est adressé aux personnes qui doivent se rendre au bureau de recrutement en 

vue d9effectuer leur service militaire), mais en réalité, à ce stade, cela ne veut pas dire que vous êtes 

poursuivi pénalement ni recherché par ordre d9arrestation (voir entretien CGRA, 25.01.2023, p.5 et farde 
« Information des pays », COI focus Turquie, Le service militaire, 15.04.2022). Dès lors, outre le fait d9être 
insoumis, il vous appartient d9étayer le fait que vous êtes effectivement concerné par des poursuites 
judiciaires en Turquie. 

Or, force est de constater que vous n9avez pas été en mesure de convaincre le Commissariat général de 

ces poursuites. Vous avez pourtant expliqué, documents à l9appui, que vous aviez mandaté un avocat en 
Turquie pour se renseigner à votre sujet. Il ressort des documents que votre avocat a fait parvenir dans 

sa note complémentaire (postérieure au recours) datée du 18 janvier 2022, que le 14 décembre 2021, 

vous avez donné mandat à un avocat turc pour vous représenter sous tous les titres, y compris devant 

les tribunaux (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°4 et entretien CGRA, 25.01.2023, pp.4, 

5). 

Dès lors, dans ces conditions, le Commissariat général était en droit d9attendre que vous puissiez prouver 
l9existence d9une procédure judiciaire à votre encontre pour insoumission et/ou l9existence d9un ordre 
d9arrestation si comme vous le dites, vous êtes recherché en Turquie (idem, pp.6 et 7). Or, vous avez 

déclaré que votre avocat n9avait pas pu obtenir d9informations à ce sujet, ce qui n9est pas crédible puisqu9il 
a été mandaté officiellement par vous et donc, s9il vous représente, il doit pouvoir avoir accès à un éventuel 

dossier judiciaire en cours. Vous dites que vous n9avez pas accès ni à e-Devlet (portail de l9Etat civil) ni à 
la plateforme des informations judiciaires UYAP car vous n9avez pas vos codes d9accès. Et quand il vous 

a été demandé si votre avocat en Turquie s9était renseigné lui-même sur UYAP, vous avez répondu ne 

pas le savoir, ce qui est peu crédible (voir entretien CGRA, 25.01.2023, pp.5 et 6). 

Vous avez déclaré qu9oralement seulement, votre avocat (mandaté par vous fin décembre 2021) a reçu 

l9information selon laquelle votre dossier avait été transmis au Tribunal militaire. Vous dites que cette 
information provient du Ministère de la Justice et a été donnée autour de la date du 18 janvier 2022 (voir 

entretien CGRA, 25.01.23, p.7). Or, vos propos sont dénués de toute crédibilité, et il ne peut être accordé 

foi à vos propos et à ceux de votre avocat turc, puisqu9il ressort des informations objectives 
susmentionnées que les tribunaux militaires ont été abolis en 2017 et que depuis lors, ce sont les tribunaux 

correctionnels et d9assisses qui traitent des affaires liées à l9insoumission (voir farde « Information des 
pays », COI Focus Turquie, le service militaire, 15.04.2022). 

Ainsi, pour résumer ce qui précède, il n9est pas remis en cause que vous vous soyez soustrait à votre 

obligation de faire votre service militaire, comme tout citoyen turc doit s9en acquitter. Vu votre âge (à ce 
jour, 56 ans), les informations objectives démontrent que légalement, vous n9êtes plus dans les conditions 
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pour faire votre service militaire (obligation jusqu9aux 40 ans révolus) et selon ces mêmes informations, 
la loi turque prévoit que les poursuites pénales éventuelles sont en principe prescrites huit ans après que 

l9insoumis ait atteint l9âge de 41 ans (voir COI Focus susmentionné, p.14). Si vous avez versé un seul 

article de presse qui relate la cas d9un homme de 62 ans emmené au service militaire, il s9agit d9une 
situation ponctuelle (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°6). Le fait de dire que beaucoup de 

personnes âgée de 55 ans sont dans l9Armée n9est pas étayé plus avant par vous et ne signifie pas que 
vous seriez personnellement dans l9obligation de faire votre service militaire (voir entretien CGRA, 
25.01.2023, p.7). Vous ne versez aucun élément de preuve documentaire étayant des poursuites pénales 

à votre encontre pour ce motif d9insoumission, bien que cela vous serait possible vu que vous avez 
mandaté officiellement un avocat en Turquie. Dès lors, le risque que vous soyez soumis à des problèmes 

en cas de retour en Turquie relève de la simple possibilité et n9atteint pas un degré raisonnable de 
probabilité que cela se produise. 

Dans l9hypothèse où vous seriez un jour concerné par un procès, ce qui semble peu probable selon la loi 

turque, vous dites craindre d9être condamné à une peine de prison de trois ans. Pour l9étayer, vous avez 
versé à l9appui de cette deuxième demande deux articles de presse turque mentionnant les sanctions 
légales prévues pour insoumission au service militaire (voir farde « Inventaire des documents », pièces 1 

et 2), ceux-ci relatent les sanctions prévues en théorie par la loi turque concernant les personnes 

insoumises. Or, force est de constater que selon les informations objectives, la pratique est autre. En 

effet, premièrement, avant d9en arriver à des poursuites pénales, l9intéressé est d9abord soumis à des 
amendes administratives. Deuxièmement, si procès il y a in fine, des informations datant de 2021 

démontrent que les personnes insoumises ne sont pas systématiquement poursuivies et que si c9est le 
cas, les peines prononcées sont des amendes, les peines de prison étant rares (voir farde « Information 

des pays », COI Focus Turquie, le service militaire, 15.04.2022). La gravité des faits craints (amendes 

administratives) n9est donc pas atteinte pour envisager un besoin de protection internationale. 

Selon une certaine jurisprudence constante du Conseil du contentieux des étrangers, le seul fait d9être 
insoumis ne suffit pas à faire naître une crainte en cas de retour car si les insoumis sont signalés en 

Turquie, ils ne sont ni recherchés ni poursuivis de façon active par les autorités turques et que, si un 

procès a lieu malgré tout, les poursuites aboutissent en pratique à des amendes administratives et non à 

des peines d9emprisonnement. 

Enfin, vos propos selon lesquels vous ne voulez pas verser d9argent pour l9Etat turc car cela signifie pour 
vous payer l9Armée turque contre laquelle se bat votre famille n9atteignent pas le niveau d9intensité pour 
vous considérer comme un objecteur de conscience (voir entretien CGRA, 25.01.2023, pp.7 et 8). 

Vous avez également invoqué, comme en première demande, une crainte en raison du fait que vous 

fréquentiez un centre culturel kurde et que vous avez participé à des activités politiques en Belgique (voir 

entretien CGRA, 25.01.2023, p.8 et déclaration OE lors de l9enregistrement de votre deuxième demande). 

Dans le cadre de votre première demande, le Commissariat général avait argumenté que vous n9aviez 
aucun rôle particulier auprès de ces associations et donc aucune visibilité vis-à-vis de vos autorités 

turques. Celui-ci n9apercevait dès lors aucun élément susceptible de penser que vous puissiez rencontrer 
des problèmes avec vos autorités en raison de votre activisme ici en Belgique et de votre lien avec la 

fédération kurde. Le même constat pouvait être fait lors de l9introduction de votre seconde demande. 

Dans le cadre de votre recours devant le Conseil du contentieux des étrangers, vous avez versé une 

attestation d9un responsable d9une association kurde à Liège, accompagnée de sa carte de séjour belge, 
et des photos de vous (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°7 et 8) qui attestent que vous 

étiez membre de cette association depuis 2019 et que vous avez participé à des actions en 2021 en 

Belgique. Lors de votre entretien du 25 janvier 2023, vous avez déclaré ne pas avoir eu l9occasion d9avoir 
des activités en 2022 du fait que vous résidiez à Hasselt et non plus à Liège. Suite à ces activités menées 

en 2021, il vous a été demandé s9il y avait eu des conséquences, mais vous avez répondu par la négative 
(voir entretien CGRA, 25.01.2023, p.8). Dès lors, le Commissariat général considère que ni les documents 

versés ni vos déclarations ne permettent de considérer que vous avez une visibilité telle que vous seriez 

une cible potentielle pour vos autorités turques. 

Après votre entretien du 25 janvier 2023, vous avez fait parvenir au Commissariat général la copie de 

votre ancien passeport turc et la copie de votre permis de conduire turc (voir farde "Inventaire des 

documents", pièces n°8 et 9). Ces documents permettent d'attester de votre identité et de votre nationalité 

turque. 
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A noter que suite à votre entretien du 25 janvier 2023, vous avez reçu les notes prises par l9Officier de 
protection au cours de celui-ci, lesquelles vous ont été envoyées le 26 janvier 2023. Vous n9avez fait 
parvenir aucun commentaire dans les délais légaux ni par la suite. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n9avez présenté aucun nouvel élément ou fait 

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l9article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l9article 
48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J9attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d9un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l9article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le 
séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers, lu 

conjointement avec l9article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à 

titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle 

sollicite l’annulation de la décision querellée. 
 

2.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 6 juin 2023 et reçue le 6 juin 2023, la partie 
requérante dépose un élément nouveau au dossier de la procédure et expose des éléments relatifs à la 

situation des kurdes en Turquie. 

 

2.6. Une copie de la note complémentaire datée du 6 juin 2023 est remise à l’audience le 8 juin 2023. 
 

 

 

 

3. L’examen du recours 
 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 
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faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable. » 

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale 

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L9acte attaqué »), il considère que les 

éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général. 

 

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête et sa note complémentaire 

aucun élément susceptible d’énerver les motifs de la décision entreprise. 
 

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 

correctement et suffisamment instruit la seconde demande de protection internationale introduite par le 

requérant, et qu’il a procédé à une analyse appropriée des éléments nouveaux exposés à cette occasion. 

Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure que ces nouveaux éléments 

n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui 
se bornent à répéter les dépositions antérieures du requérant. Enfin, le Conseil considère que la 

motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au 

requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée.  

 

3.5.2. Contrairement à ce qu’allègue la partie requérante, le Commissaire général s’est limité à examiner 
si les éléments nouveaux exposés par la partie requérante augmentent de manière significative la 

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi ; la partie 

requérante ne démontre pas de façon convaincante que le Commissaire général aurait réalisé une 

analyse du fond de la demande de protection internationale du requérant et, en tout état de cause, elle 

n’expose pas son intérêt à cette articulation de son moyen. 

 

3.5.3.1. Le Conseil a déjà, dans son arrêt n° 251.657 du 25 mars 2021, exposé notamment ce qui suit :  

 

« 5.6. [&] Le Conseil rappelle que la crainte des poursuites et du châtiment pour désertion ou 
insoumission ne constitue pas en principe une crainte d9être persécuté au sens de la Convention de 
Genève [&]. Cependant, il existe plusieurs hypothèses dans lesquelles la qualité de réfugié peut être 

reconnue à un insoumis ou à un déserteur. Peut ainsi être reconnu réfugié, l9insoumis ou le déserteur qui 
peut démontrer qu9il se verrait infliger pour l9infraction militaire commise une peine d9une sévérité 
disproportionnée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain 

groupe social ou de ses opinions politiques [&]. Ainsi, des personnes peuvent invoquer des raisons de 
conscience justifiant leur opposition au service militaire d9une force telle que la peine prévue pour la 

désertion ou l9insoumission puisse être assimilée à une persécution du fait desdites raisons de 
conscience. [&] 
 

À cet égard, le Conseil considère cependant que la crainte du requérant lui apparait en l9espèce sans 
fondement. [&] 
 

[&] le requérant déclare lui-même que le sursis dont il bénéficiait pour son service militaire s9est terminé 
lorsqu9il était âgé de 38 ans, c9est-à-dire en 2004. Le Conseil constate par ailleurs que le requérant est 
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resté vivre en Turquie sans rencontrer de problème avec ses autorités nationales jusqu9en 2014. [&] Le 

Conseil juge dès lors que le parcours de vie du requérant, aujourd9hui âgé de 54 ans, ne permet pas 
d9établir que les autorités turques le poursuivraient en raison de son insoumission au service militaire et 

qu9il serait donc persécuté pour cette raison. 
 

[&] Ces constats renforcent la conviction du Conseil selon laquelle il n9existe pas, en raison de 
l9insoumission du requérant au service militaire, de crainte actuelle de persécution dans son chef, au sens 

de la Convention de Genève. 

 

[&] 
 

5.7. Concernant le profil politique du requérant, le Conseil rejoint entièrement les différents motifs de l9acte 
attaqué, qui établissent l9absence d9un engagement significatif pour la cause kurde ou le Parti des 

travailleurs du Kurdistan (ci-après dénommé le PKK). Si le requérant déclare ainsi s9être engagé auprès 
de la fédération kurde en Belgique, il ne démontre pas y avoir exercé un rôle précis ou important 

permettant de croire que les autorités turques seraient au courant de ses activités et, a fortiori, le 

rechercheraient pour son implication dans cette structure. Par ailleurs, le requérant n9a nullement 
démontré un quelconque lien tangible ou concret entre la fédération kurde qu9il déclare fréquenter et le 

PKK ou les Unités de protection du peuple (ci-après dénommées l9YPG). L9activisme en Turquie du 
requérant n9est pas davantage significatif, [&] 
 

[&]  
 

5.9. [&] le requérant indiquant uniquement avoir été insulté durant cette détention, sans autre précision, 

et avoir été relâché au bout de trois jours. Le Conseil considère donc que le requérant ne démontre pas 

avoir été persécuté en Turquie ; dès lors, l9article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne trouve pas à 
s9appliquer en l9espèce. 

 

[&] 
 

[&] l9engagement politique du requérant apparaît à ce point faible qu9il n9y a pas lieu de considérer qu9il 
serait une cible pour les autorités turques si celles-ci prenaient connaissance dudit engagement. [&] il ne 
peut être déduit une crainte de persécution en Turquie du fait de sa simple appartenance à l9ethnie kurde.  
 

Le Conseil juge également qu9il ne saurait être considéré que tout Kurde amené à devoir remplir ses 
obligations militaires ait une crainte fondée de persécutions ou court un risque réel de subir des atteintes 

graves du seul fait de son origine ethnique. Le Conseil rappelle que la simple invocation d9articles ou de 
rapports faisant état, de manière générale, de discriminations ou de violences des droits de l9homme dans 
un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d9être persécuté. 
Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu9il a personnellement des raisons de craindre d9être 
persécuté ou qu9il fait partie d9un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des 

informations disponibles sur son pays. Ce à quoi il ne procède pas en l9espèce.  

 

[&] 
 

5.16. [&] La partie requérante n9a par ailleurs nullement démontré que le requérant serait persécuté en 
raison de sa simple appartenance à l9ethnie kurde. [&]  
 

[&] 
 

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n9aperçoit en l9espèce aucun élément 
susceptible d9établir, sur la base des mêmes événements, qu9il existerait de sérieux motifs de croire qu9en 
cas de retour dans sa région d9origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 
graves visées à l9article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.4. En outre, au regard de l9article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil n9aperçoit dans 
le dossier de la procédure aucun élément indiquant l9existence de sérieux motifs de croire que le requérant 
seraient exposé, en cas de retour dans sa région d9origine, à un risque réel d9y subir des atteintes graves 
au sens de l9article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, le Conseil considère que, s9il 
résulte des informations transmises par la partie défenderesse relatives aux conditions générales de 
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sécurité en Turquie que des violations des droits de l9homme sont perpétrées par les autorités turques et 
que les conditions de sécurité prévalant en Turquie font apparaître une situation qui reste préoccupante, 

en particulier dans le Sud-Est du pays, il estime toutefois sur la base de ces informations, dont notamment 

le rapport du 5 octobre 2020 du Cedoca intitulé « COI Focus – TURQUIE – Situation sécuritaire », et 

après avoir procédé à un examen complet et ex nunc de la situation, qu9il n9est pas permis de conclure à 
l9existence d9une situation de violence aveugle en Turquie, en ce compris dans la province de Mardin d9où 
est originaire le requérant. »  

 

3.5.3.2. Le Conseil rappelle que le respect dû à l’autorité de la chose jugée, liée à l’arrêt précité, n’autorise 
pas à remettre en cause l’appréciation des éléments à laquelle a procédé le Conseil, sous réserve de 
l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en 
temps utile à sa connaissance. Or, le Conseil observe que le requérant n’expose pas, après l’arrêt n° 

251.657 du 25 mars 2021, un nouvel élément d’une telle nature qui permettrait d’énerver les 
développements exposés dans cet arrêt. Le Conseil ne partage pas l’affirmation de la partie requérante 
selon laquelle la qualité de déserteur serait établie dans le chef du requérant. Le Conseil rejoint à cet 

égard les arguments pertinents exposés par le Commissaire général et estime que la motivation de la 

décision querellée est suffisante pour remettre en cause la qualité de déserteur, telle qu’elle est attribuée 
au requérant par son conseil en termes de requête, en raison de la situation personnelle du requérant.  

 

3.5.4.1. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire 

général a, après l’arrêt n° 272.993 du 19 mai 2022, réalisé une instruction adéquate et suffisante de la 

seconde demande d’asile du requérant à l’issue de laquelle il a légitimement pu conclure – au regard des 

informations objectives produites sur le service militaire en Turquie – que le requérant n’établissait pas 
l’existence, dans son chef, d’un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son 
pays d’origine, notamment en raison de son âge. Le Conseil considère que la question, afférente à la 

situation des conscrits en Turquie, est superfétatoire, dès lors que le requérant ne démontre pas de façon 

convaincante qu’il sera amené à réaliser son service militaire en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

3.5.4.2. Le Conseil est d’avis que la partie défenderesse a procédé à une correcte instruction du document 
émanant du Bureau de recrutement militaire de la ville de Kiziltepe daté du 18 janvier 2022 et annexé à 

la note complémentaire de la partie requérante du 9 mai 2022 : si la situation d’insoumis du requérant en 
Turquie n’est pas remise en cause, le Conseil considère que la partie requérante n’apporte aucun élément 
permettant d’établir l’existence de poursuites judiciaires à l’encontre du requérant en Turquie en raison 

de son insoumission ni qu’il risquerait d’être condamné à une peine disproportionnée pour un des motifs 

précités en cas de retour dans son pays d’origine. Le document du 26 mai 2023 et sa traduction annexés 

à la note complémentaire du 6 juin 2023 – de nature similaire à celui du 18 janvier 2022 – ne permet pas 

de renverser les constats précités. Les explications factuelles avancées en termes de requête ne 

permettent pas d’arriver à une autre conclusion. Ainsi notamment, les critiques formulées à l’égard de la 
plateforme UYAP, les développements et explications afférents à l’affirmation verbale du requérant quant 
au prétendu transfert de son dossier au tribunal militaire ainsi que le renvoi à un document intitulé « La 

réforme des institutions militaires en Turquie » attestant l’existence actuelle de tribunaux militaires de 
discipline, la détention du requérant pendant trois jours et ses conséquences, les conditions de détention 

« alarmantes » en Turquie, le rapport et les informations sur l’absence de limite d’âge de l’obligation de 
service militaire en Turquie et la condamnation de la Turquie par la Cour européenne des droits de 

l’homme pour avoir « appelé un homme âge de 71 ans à effectuer son service militaire [&] » ou des 

allégations telles que « [&] son avocat lui a conseillé de se rendre au consulat ou lors d9un voyage en 
Turquie dans une administration pour obtenir des codes d9accès à e-Devlet mais cela est impossible vu 

la situation du requérant [&] il n9a [&] aucun moyen de les obtenir, puisque le requérant ne peut pas 

s9adresser aux autorités qu9il a fuies. Rien ne garantit par ailleurs que les documents souhaités se 
trouveraient sur ces structures [&] » ; « La difficulté d9obtenir de tels documents est par ailleurs 
incontestable. [&] lorsque son avocat demande des documents on lui répond que c9est interdit, et que 
l9avocat ne doit pas insister sous risque d9avoir des problèmes » ; « [&] Ca fait presque 40 ans qu9il a ce 
statut. Cette amende serait donc totalement disproportionnée, et pourrait entraîner un emprisonnement 

de facto du requérant » ne permettent pas de modifier la correcte appréciation du Commissaire général. 

Les informations produites par la partie défenderesse et les constats précités empêchent de tenir pour 

établie l’affirmation de la partie requérante selon laquelle « [&] cette aggravation de la peine démontre 

de la volonté de l9Etat turque de punir plus sévèrement et largement les insoumis [&] ». L’attestation de 
l’avocat turc du requérant du 16 janvier 2022 annexée à la note complémentaire du 18 janvier 2022 
relative à la difficulté d’obtenir certains documents ne permet pas de renverser les constats précités.  
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3.5.5. Quant à la qualification d’objecteur de conscience, le Conseil est d’avis qu’elle ne trouve pas à 
s’appliquer en l’espèce : le requérant ne démontre pas à suffisance qu’il serait un objecteur de conscience. 

Le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, que la volonté du requérant de ne pas vouloir 

verser de l’argent à l’État turc « car cela signifie qu9il doit payer l9Armée turque 8contre laquelle se bat sa 
famille9 » ne peut suffire à conclure à l’objection de conscience : cette volonté doit encore découler de 

convictions profondes, fondées sur des motifs religieux, moraux, éthiques, humanitaires ou des motifs 

analogues. Or, en l’espèce, le Conseil constate que l’objection du requérant à effectuer son service 
militaire ne repose pas sur de tels principes. L’affirmation très hypothétique selon laquelle le requérant 
serait amené à combattre des personnes d’origine kurde ne permet pas davantage de le considérer 
comme un objecteur de conscience. L’absence de « droit d9objection » en Turquie et la réouverture « des 

dossiers d9objecteurs de conscience connus de leur service [&] » ne permettent pas de renverser les 

constats précités, la qualité d’objecteur de conscience n’étant aucunement établie dans le chef du 
requérant. Ni les enseignements de la Cour européenne des droits de l’homme, ni les autres 
développements et explications factuelles avancés en termes de requête ne permettent de modifier 

l’appréciation du Conseil dans la présente affaire.  
 

3.5.6. S’agissant du militantisme du requérant en Belgique, le Conseil considère que la crainte et le risque, 
liés aux activités politiques du requérant en Belgique, ne sont pas fondés : ces activités sont 

particulièrement limitées et, à supposer qu’elles soient connues par les autorités turques – ce qui n’est 
aucunement démontré en l’espèce ; la divulgation du lieu de vie du requérant par son avocat aux autorités 

turques étant peu crédible et les explications y afférentes exposées en termes de requête n’étant 

nullement convaincantes – rien n’indique que ces dernières accorderaient la moindre attention ou le 
moindre crédit à de telles gesticulations. Ni les développements et explications factuelles avancés par la 

partie requérante en termes de requête, ni les photographies et l’attestation d’un responsable de 
l’association kurde de Liège annexées à la note complémentaire du 18 janvier 2022 ne permettent 

d’arriver à une autre conclusion. Le requérant n’établit pas davantage que ses activités politiques, son 

insoumission et le fait qu’il soit kurde induiraient, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en 

cas de retour en Turquie. Les développements de la partie requérante en termes de requête et de note 

complémentaire sur la situation des kurdes en Turquie ainsi que la documentation et les rapports y 

afférents ne permettent de modifier ce constat.  

 

3.5.7. Sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, après avoir examiné la 

documentation afférente à la situation dans la région d’origine du requérant, le Conseil est d’avis que la 

province de Mardin, d’où est originaire le requérant, n’est pas actuellement sous l’emprise d’une violence 
aveugle dans le cadre d’un conflit armé. 

 

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la 

seconde demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui 

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, 

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à 
cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, 
il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 
motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen 
des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu 

toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 

décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes 
de requête. 

 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 
La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juin deux mille vingt-trois par : 
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M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


